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Résumé 

Cet article analyse la crise sécuritaire en République Démocratique du Congo face à l'émergence de la milice Mobondo 
depuis 2022. Il explore comment un conflit foncier local entre les communautés Teke et Yaka dans le territoire de 
Kwamouth s'est transformé en une insurrection armée déstabilisant plusieurs provinces. L'étude souligne que la 
faiblesse structurelle de l'État et l'absence d'une autorité publique efficace ont permis à cette violence de s'étendre 
géographiquement. Le chercheur plaide pour un modèle de sécurité participative où la collaboration entre les acteurs 
étatiques et la société civile remplace la simple réponse militaire. Finalement, l'article propose des pistes stratégiques 
pour restaurer la paix durable par une justice foncière rigoureuse et une meilleure inclusion socio-économique des 
jeunes. 

Mots clés : Gouvernance sécuritaire, Sécurité, Mobondo, Milice locale. 

Abstract 

This article analyzes the security crisis in the Democratic Republic of the Congo in light of the emergence of the 
Mobondo militia since 2022. It explores how a local land dispute between the Teke and Yaka communities in Kwamouth 
Territory has escalated into an armed insurgency destabilizing several provinces. The study highlights that the 
structural weakness of the state and the absence of effective public authority have allowed this violence to spread 
geographically. The researcher advocates for a participatory security model in which collaboration between state actors 
and civil society replaces a purely military response. Finally, the article proposes strategic approaches to restore lasting 
peace through rigorous land justice and greater socioeconomic inclusion of young people. 

Keywords: Security governance; Security; Mobondo; Local militia. 

INTRODUCTION  

L’une des fonctions de tout gouvernement est d’assurer la sécurité et la sûreté de ses ressortissants. 
La sécurité est une condition préalable à l’investissement durable, à la création d’emplois et au 
développement, qui sont des priorités absolues pour de nombreux gouvernements africains. La sécurité est 
donc essentielle à la crédibilité et à la confiance que les citoyens accordent à leur gouvernement. La réalité 
actuelle de la sécurité dans la province du grand Bandundu causée par la milice Mobondo a suscité notre 
curiosité afin d’en découvrir scientifiquement les voies de sortie. La compréhension de la crise sécuritaire 
dans cette partie du pays permet de comprendre les dynamiques politiques, sociales et économiques qui 
façonnent les territoires et les communautés locales. L’étude permet également d’évaluer les impacts des 
politiques nationales sécuritaires sur le territoire national.  

La dimension praxéologique de cette étude consiste à contribuer scientifique à une réflexion 
explicative d’une politique passive des dirigeants dont la culture gouvernante sécuritaire ne permet pas 
encore une participation active de l’Etat congolais qui demeure encore le pourvoyeur des ressources 
stratégiques de son espace territorial. 

Cette analyse, hormis l’introduction est la conclusion, s’articule autour de quatre points essentiels. Le 
premier aborde la revue de problème de sécurité dans l’espace grand Bandundu. Le deuxième se focalise 
sur les logiques sociales et politiques de la milice Mobondo. Enfin, le troisième met en exergue l’approche 
exauclep comme stratégie pour la résolution de la crise sécuritaire du grand Bandundu. 

1. Revue de la littérature de problème de sécurité dans l’espace grand Bandundu 

D’après Georges BOMINO BOSAKAIBO574, réfléchissant sur « l’activisme de la milice Mobondo dans 
le conflit foncier entre Teke et Yaka dans le Grand Bandundu, met l’accent sur l’impact de la crise sécuritaire, 
humanitaire et la restauration de la paix ». L’auteur révèle l’origine et l’émergence de cette milice Mobondo. 
D’après lui, cette crise majeure qui secoue le plateau de Batéké, soulève des interrogations quant à ses 
bénéficiaires. Les affrontements entre les tribus Teke et Yaka ont entraîné des pertes humaines et le 

 

574 BOMINO BOSAKAIBO, G.,  « L’activisme de la milice Mobondo dans le conflit foncier entre Teke et Yaka dans 

le Grand Bandundu, met l’accent sur l’impact de la crise sécuritaire, humanitaire et la restauration de la paix, Nanzan 

University, n°27, 2024. 
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dépeuplement des villages, offrant potentiellement des opportunités aux nouveaux acquéreurs terriens. Les 
atrocités à Kwamouth laissent planer le doute sur les véritables instigateurs, dont certains soupçonnant une 
manipulation visant à servir des intérêts extérieurs. D’autres pensent que l’éclatement de la crise est lié à 
l’augmentation de la redevance foncière. Il met en lumière le fait que les conflits fonciers résultent souvent 
de l’utilisation abusive du pouvoir par les chefs coutumiers, et s’efforce à identifier les responsabilités tout 
en proposant des solutions par le biais de mécanismes appropriés. 

Une étude sur « Le poids du silence: comment la révolte des Mobondo bouleverse l’ouest de la RDC » montre 
enfin que l’absence de l’État, la précarité socio-économique, l’accaparement des terres par les élites politiques 
et, l’instrumentalisation du conflit par des « entrepreneurs de conflit » ayant des intérêts politiques et 
économiques, ont favorisé la pérennisation du cycle de la violence575. L’extension géographique du conflit 
(couvrant maintenant des territoires de Kwamouth jusqu’à Maluku et à la province du Kwango) illustre 
comment des griefs locaux peuvent être instrumentalisés pour des intérêts économiques ou politiques bien 
plus larges.  

Aujourd’hui, le risque principal réside dans la transformation des Mobondo en acteurs criminels, la 
perte de repères communautaires, et la fragilisation durable de la coexistence entre Teke, Yaka et autres 
groupes576. Si des signes d’épuisement apparaissent parmi les combattants, la désillusion seule ne suffira 
pas à rétablir la paix. Toute réponse durable doit donc reconnaître la pluralité du phénomène : distinguer 
les dynamiques de Kwamouth, de Kwilu, de Kwango et de Maluku, et articuler les efforts de pacification 
autour d’une restauration crédible de la justice foncière, d’une réhabilitation du pouvoir coutumier et d’une 
réinsertion socio-économique des jeunes. 

MWADI MAKENGO Benjamin, pour sa part, propose une analyse approfondie du phénomène 
Mobondo dans la région du Grand Bandundu en République démocratique du Congo, initialement perçu 
comme un simple conflit intercommunautaire opposant les communautés Téké et Yaka. Grâce à une 
approche qualitative stratégique combinant observations sur le terrain, entretiens semi-structurés, analyse 
du discours et utilisation de rapports institutionnels, l'étude met en évidence une évolution critique : le 
Mobondo s’est transformé en une insurrection politiquement structurée. D’après l’auteur, l’émergence du 
Mobondo doit être comprise dans le contexte plus large de la fragilité structurelle de l'État, caractérisée par 
l'absence prolongée d'une administration publique efficace dans les zones rurales, l'érosion de l'autorité 
coutumière, des régimes fonciers non résolus et un vide sécuritaire persistant577. Le plus grand problème 
qui ronge l’administration publique en RDC est l’absence des institutions ou de l’Etat à tous les niveaux. 
Cette faiblesse constitue un handicap pour le bon fonctionnement des institutions. Cette perspective est 
particulièrement pertinente pour comprendre le phénomène Mobondo. La rareté des ressources 
environnementales, la pression démographique et la faiblesse des structures de gouvernance intensifient la 
concurrence entre les groupes sociaux, augmentant ainsi le risque de conflits violents578.  

En RDC, les conflits fonciers sont profondément enracinés dans le pluralisme juridique colonial et 
postcolonial, où les droits fonciers coutumiers coexistent difficilement avec les cadres légaux579. Si cette 
approche permet d'expliquer l'émergence initiale des tensions entre les communautés Téké et Yaka, elle ne 
rend pas compte de l’émergence d’un leadership armé organisé, de l'expansion territoriale soutenue et des 
attaques délibérées contre les institutions étatiques observées dans le cas de Mobondo.  

Au regard des avis de nos prédécesseurs, il est important de noter que la mauvaise gouvernance a 
comme conséquence la consolidation des insurrections. La violence insurrectionnelle dans le grand 
Bandundu s’est étendue géographiquement parce que la présence de l’État est faible et que les forces de 
sécurité manquent de légitimité locale.  

2. Logiques sociales et politiques de la milice Mobondo 

 

575 SCHOUTEN, P., Le poids du silence : comment la révolte des Mobondo bouleverse l’ouest de la RDC, The 

International Peace Information Service (IPIS), 2025. 
576 SCHOUTEN, P., Op cit. 
577 MWADI MAKENGO B., « The Mobondo in the Greater Bandundu Region of the Democratic Republic of Congo: 

An Intercommunal Conflict or an Insurrection ? » en ligne sur 

https://www.researchgate.net/publication/400344250_The_Mobondo_in_the_Greater_Bandundu_Region_of_the_De

mocratic_Republic_of_Congo_An_Intercommunal_Conflict_or_an_Insurrection, consulté le 04/05/2026. 
578 Ibid. 
579 TREFON, T., Congo Masquerade: The Political Culture of Aid Inefficiency and Reform Failure. Zed Books, 2011. 

https://www.researchgate.net/publication/400344250_The_Mobondo_in_the_Greater_Bandundu_Region_of_the_Democratic_Republic_of_Congo_An_Intercommunal_Conflict_or_an_Insurrection
https://www.researchgate.net/publication/400344250_The_Mobondo_in_the_Greater_Bandundu_Region_of_the_Democratic_Republic_of_Congo_An_Intercommunal_Conflict_or_an_Insurrection


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                    427 

MES-RIDS, n°160, Juillet – Août 2026                                          www.mesrids.org 

2.1. Logique sociale 

La crise économique qui sévit la RDC est une réalité permanente qui amplifie la situation sécuritaire 
qui fait que le marché d’emploi puisse se rétrécir. De nombreux parents sont au chômage depuis des lustres, 
la situation des travailleurs n’est pas du tout rose à cause de la politique de bas salaires. Ce qui explique 
l’émergence, dans beaucoup de ménages, des activités informelles pour se garantir une existence biologique. 
Ce qui pousse les enfants à se mettre à contribution pour leur survie.  

Le cas de Mobondo, par exemple, la constitution de cette milice s’accompagne de la prise de contrôle 
de terres agricoles, transformant des mécanismes de défense en stratégies de survie économique. Les 
bouleversements économiques sur le Plateau des Bateke présentent à la fois des défis et des opportunités. 
La croissance de la population à Kinshasa (et par conséquent la hausse de la demande en denrées 
alimentaires) a augmenté la pression sur les terres fertiles du Plateau, une région auparavant caractérisée 
par une agriculture principalement itinérante en raison d’un manque d’infrastructures. En outre, le manque 
d’emplois et d’opportunités économiques dans certaines provinces de l’ouest de la RDC a entraîné des 
mouvements migratoires, y compris vers le Plateau des Bateke. 

Donc, le chômage des jeunes avec ou sans diplôme, la défaillance de l’Etat traduisent la problématique 
de ce mouvement. Cette analyse montre la complexité de l’activisme de la milice Mobondo. Le phénomène 
apparaît comme un fait social total, c’est-à-dire, une totalité dynamique dans laquelle s’expriment 
conjointement tous les aspects de la vie collective et psychique580. Penser à mettre fin à ce phénomène sans 
prendre en compte les éléments qui le constituent, dont le chômage des jeunes, la précarité des familles, la 
corruption, le manque d’infrastructures, des routes de desserte agricole, etc., ne pourrait être que de la 
chimère. 

2.2.  Logique politique 

Au cœur la crise sécuritaire du grand Bandundu allie conflits fonciers, incurie de l’Etat, 
marginalisation de certaines communautés, on retrouve aussi l’instrumentalisation politique. En effet, lors 
de son passage, le 26 février 2025, dans la ville de Bandundu, chef-lieu de la province du Kwilu, le Vice-
premier ministre des Transports et voie de communication, Jean-Pierre Bemba, avait dénoncé la « main noire 
» de Joseph Kabila derrière les violences communautaires. Il dit : «Du temps de Zaïre jusqu’à maintenant, je n’ai 
jamais entendu des tribus s’entre-tuer581. Nous avons arrêté ces gens, qui nous ont révélé la personne qui finance 
l’insécurité, qui corrompt et qui tue vos chefs. Quelques mois plus tard, l’armée avance désormais une 
explication sensible, « le mouvement bénéficierait de soutiens provenant de proches du pouvoir ». Une 
accusation portée publiquement par le porte-parole des forces armées pour les opérations « Ngemba » dans 
l’ouest de la RDC. « Nous avons des informations de certains contacts entre les mouvements rebelles dans la partie 
est de la RDC. Avec ces mouvements Mobondo, le danger est que la majorité de gens qui sont derrière Mobondo sont 
souvent derrière le président de la République582. La journée, ils sont comme des agneaux et la nuit, ce sont eux qui 
commandent les Mobondo ». 

L’instrumentalisation de groupes armés par le politique n’est pas un phénomène nouveau au Congo. 
Députés, ministres, conseillers… ont tous des intérêts à recruter leur propre milice, plus ou moins bien 
structurée. D’abord pour des questions de sécurité et palier à l’absence de l’Etat, mais surtout pour se rendre 
incontournable dans leur région, obtenir des nominations et de l’argent, avec la promesse d’être en mesure 
de « contrôler » leur troupe et protéger le pouvoir en place. Ce discours a été véhiculé tout au début de 
l’expansion du phénomène. Lors de notre passage à Mbakana, le 30 décembre 2023, la population de cette 
partie n’avait que ça comme langage sans en prouver les preuves. 

Lors de rentrée de la session de septembre 2022, le speaker de la chambre basse du Parlement a dressé 
une situation sécuritaire toujours préoccupante dans la partie Est du pays, aggravée par une nouvelle zone 
d’instabilité signalée à l’Ouest mettant face-à-face Teke-Yaka dans le Maï-Ndombe. Il a annoncé qu’« au 

 

580 CAMPENHOUDT, V. L., Introduction à l’analyse des phénomènes sociaux, Paris, Dunod, 2011, p.250. 
581 https://actualite.cd/2025/02/28/rdc-bemba-accuse-kabila-detre-derriere-la-milice-mobondo-le-pprd-denonce-une-

diversion, consulté le 04/04/2026 à 4h15’ 
582 https://information.tv5monde.com/afrique/des-fetiches-qui-protegent-des-balles-les-mobondo-en-rd-congo-une-

menace-dinsurrection-armee-aux-portes-de-kinshasa-2810838, consulté le 04/04/2026 à 4h15’ 
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regard du mode opératoire prétendument utilisé par les deux populations concernées, il y a lieu de craindre l’implication 
d’une main extérieure583 ».  

3. L’approche exauclep comme stratégie de résolution de la crise sécuritaire du grand 
Bandundu. 

La RDC, en général, a besoin de restaurer la paix et assurer l’intégrité territoriale partant du modèle 
mise en place pour la pacification de la province du grand Bandundu, en particulier. L’appropriation de 
l’approche Exauclep s’avère plus qu’impérieux. Elle passe par la restauration de l’autorité de l’Etat, prenant 
en compte le renforcement du secteur de la sécurité puis la création d’une nouvelle composante à savoir : la 
« gendarmerie » qui sera adaptée aux nouvelles formes de menaces. Il doit aussi lutter contre le chômage des 
jeunes par la création d’emplois et le développement d’un modèle économique propre à la RDC tenant 
compte de potentialités de chaque province. Ceci permettra à ce que l’expertise locale soit valorisée afin de 
permettre aux jeunes malfrats de quitter les groupes armés et les activités illicites. Il y a aussi la justice 
transitionnelle, la lutte contre l’impunité, cohésion sociale et réconciliation et la démobilisation, 
désarmement et Réinsertion sociale (DDRS). 

4.1. Restauration de l’autorité de l’Etat 

Il est important d’investir dans la bonne gouvernance des institutions locales pour permettre une 
gestion plus efficace des situations de crise à l'avenir et renforcer le secteur de la sécurité.  

4.1.1. Renforcement du secteur de la sécurité 

Il est important de signaler que le secteur de sécurité face à la prolifération des armes légères et de 
petit calibre ; la bonne gouvernance politique et économique ; le renforcement et la reconstruction de la 
société, des infrastructures, etc.584. Nous vivons aujourd’hui dans un monde où toutes les formes d’agression 
sont omniprésentes depuis le vol jusqu’à l’escroquerie, le kidnapping, voire le crime, en passant par d’autres 
délits tout aussi traumatisants pour la personne. Aussi, la recherche de la sécurité est-elle le souci majeur de 
tout un chacun dans la société actuelle et elle requiert de la part de l’État d’assurer la protection des droits 
des citoyens. À cette fin, l’État doit être en capacité de garantir la sécurité de ses citoyens dans le respect des 
droits de l’Homme. C’est à ce titre que l’individu pourra s’épanouir socialement, dans un esprit de confiance 
envers l’autorité qui le gouverne, voyant dans le même temps sa vie et ses biens protégés. Ainsi, et sans 
aucun doute possible, la sécurité prime en termes d’ordre juridique national. L’environnement post-conflit 
d’un État est généralement marqué par des défis à relever concernant la sécurité nationale et publique. Dans 
un tel climat, on assiste à des violations répétées des droits humains, de manière sporadique ou plus élargie, 
un contrôle insuffisant de l’État sur l’armée, des milices privées agissant sans scrupules, des failles dans la 
compétence et la responsabilité des forces de police dans leurs fonctions. S’ajoutent à cela la prolifération 
des armes légères facilement accessibles, le chômage, la faiblesse des institutions sociales, le marché noir de 
biens et de services illicites s’instaurant comme une institution... Tous ces faits créent un tissu favorable à 
l’installation de la criminalité585. En d’autres termes, l’État doit connaître la stabilité pour être en mesure de 
préserver la sécurité des individus et garantir leurs droits fondamentaux. Le rôle des institutions est ainsi de 
veiller à l’existence de cette stabilité aux plans politique, juridique et économique. Le mot « sécurité » est 
généralement usité dans un contexte militaire ou de défense ; cependant sa notion va bien au-delà. Le terme 
de sécurité que l’on évoque à partir de la Renaissance s’est élargi à l’époque moderne aux zones sociales et 
politiques pour satisfaire aux besoins des sociétés développées. En ce sens, la notion de « défense » semble 
se subordonner à celle de sécurité.  

Les efforts de sécurisation doivent être menés parallèlement à ceux de l’État dans sa recherche de mise 
en place d’institutions démocratiques et de souci de respecter les droits fondamentaux. Pour l’État, un 
recours à la force ne doit se faire que dans le seul but d’atteindre la paix, de rassurer la population et non 
dans un objectif de domination. « Seule, une telle politique sécuritaire est capable de bâtir un édifice 

 

583 https://laprosperiteonline.net/2022/09/16/rentree-parlementaire-assemblee-nationale-mboso-insiste-sur-les-defis-

securitaires-economiques-et-electoraux-a-relever-par-le-gouvernement/#google,  
584 MUSILA Cyril, « La politique de reconstruction post-conflit et de développement (RPCD) de l’Union africaine », 

2015, un article disponible sur le site : http://www.irenees.net/bdf_fiche-analyse-1039_es.html, consulté le 12/05/2026. 
585 STEENKEN Cornelis, Désarmement, démobilisation et réintégration (DDR) : tour d’horizon pratique, USA, Institut 

de Formation aux Opérations de Paix, 2018, p. 25. 
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juridique et social où, à travers la force publique de maintien de l’ordre, l’État garantit la sécurité pour tous586 
». Force est de constater que des pays ayant subi des vagues de conflits n'ont pas réussi à réformer le secteur 
de la sécurité en raison de facteurs dont le plus remarquable serait « l’intensification de la polarisation 
politique » suivie d’une politisation du processus de réforme du secteur de la sécurité et du non-
aboutissement des objectifs envisagés. 

Le renforcement du secteur de la sécurité passe par : l’Éducation et la formation des forces armées et 
de la police. Dans le même esprit, on pourrait avancer qu’un secteur de la sécurité où les agents sont bien 
éduqués réunirait plus d’atouts vers la réussite car ses membres seraient plus à même de se maîtriser et 
d’éviter les excès, de faire preuve de jugement et du sens de l’adaptabilité, qualités essentielles pour affronter 
des agitations sociétales à la base de récurrents problèmes de sécurité587. Enfin, les changements à opérer 
dans les personnels devront immanquablement passer par une révision des procédés en place, concernant 
les classifications et les descriptions de poste, avantages sociaux, barèmes salariaux, évaluations du 
rendement et promotions. Ces mouvements de personnel devront se faire régulièrement pour permettre à 
d’autres personnes de postuler et les incitations financières seront alors utiles pour motiver ceux qui 
souhaitent accéder aux nouveaux emplois et en acceptent les responsabilités. Ce qui conduit à la création de 
forces de sécurité apolitiques, conscientes de leur responsabilité face à leurs actes, compétentes, 
opérationnelles et sans qu’il en coûte trop à l’État. 

Par ailleurs, nous estimons que la création d’une nouvelle composante des forces de sécurité constitue 
un des moyens efficaces dans la sécurité des personnes et de leurs biens surtout en milieux ruraux. Elle a la 
vocation entre autres d’intervenir par sa manœuvre retardatrice en cas d’attaque par les groupes armés 
résiduels avant et après les opérations par les forces armées.  

4.1.2. Création d’une nouvelle composante : la gendarmerie territoriale 

La RDC a besoin d’une nouvelle composante qui est la gendarmerie qui sera constituée des unités 
issues d’un bon recrutement des jeunes congolais, loyaux, intellectuels et nationalistes qui bénéficieront 
d’une très bonne formation diversifiée, d’un bon traitement mensuel, d’un bon encadrement, un 
entrainement de qualité et de matériels spécifiques et adaptés pour bien remplir leurs missions afin de 
neutraliser les auteurs desdits menaces. Le terrorisme est une menace transverse qui requiert une approche 
nouvelle et originale de la part des gouvernements588. 

Un accent particulier devrait être mis sur les critères contraignants de moralité et d’aptitude physique 
auxquels personne ne pourra déroger. Les candidats sélectionnés et retenus seront alors soumis à une série 
de formations militaires et spécifiques dans des académies et écoles spécialisées au fur et à mesure de leur 
évolution dans la carrière. La formation militaire préparera le gendarme aux missions d’intervention dans 
des situations hostiles alors que la formation policière l’outillera pour des missions classiques de police, 
planifiées ou d’urgence. La formation du gendarme sera axée dans trois domaines : militaire, policier et 
technologique. La nouvelle Gendarmerie devra offrir des perspectives de carrière au plan opératif, 
administratif et technique. Ses missions comprendront à l’action de la police judiciaire, à l’assistance aux 
personnes, au maintien de l'ordre et à la défense de la Nation. Cette Gendarmerie regroupera des métiers 
requérant du personnel dans les domaines de l’administration, de la logistique, de l’ordonnance, de la 
maintenance, de la recherche scientifique et technologique et l’informatique589.  

Face à la menace terroriste, à la prolifération des groupes armés, des mouvements insurrectionnels et 
des pillages des ressources de notre pays la nécessité d’assurer encore plus de sécurité en milieu rural et 
l’impératif d’un ordre public permanent sont des grands défis que la Gendarmerie territoriale devrait relever 
et pour lesquels un matériel important et diversifié est nécessaire et ce, en permanence590. Que ce soit dans 
la lutte armée contre les groupes armés ou la lutte contre la cybercriminalité, la disponibilité de moyens 
matériels appropriés s’impose. Cette lutte va de la petite criminalité, passant par les groupes armés jusqu’au 

 

586 ASHOUR Omar, « Le secteur de la sécurité dans les pays du printemps (Pourquoi la réforme était-elle impossible 

?) », 12/01/2014, un article disponible sur le site : https://www.aljazeera.net/opinions/2014/12/1,  Consulté le 

18/06/2026. 
587 OUEDRAOGO Émile, « Pour la professionnalisation des forces armées en Afrique », document de recherche du 

centre d’études stratégiques de l’Afrique, N° 6, Washington, juillet 2014, p. 43. 
588 MIGNOT B., Regard d’un militaire sur la société Française, Paris, L’Harmattan, 2007, p.12. 
589 https://www.police-nationale.net/gendarme-gign/, consulté le 22 Avril 2025. 
590 https://www.police-nationale.net/gendarme-gign/, consulté le 22 Avril 2026. 
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terrorisme international591. La gendarmerie territoriale est apte à lutter efficacement contre tous les trafics 
illégaux ou de produits illicites prohibés : la drogue, le trafic d’êtres humains ou d’organes humains, le trafic 
d’enfants. D’une manière spécifique, cette gendarmerie luttera contre le terrorisme international qui 
gangrène le continent africain et qui sont déjà sur le sol de la RDC. 

Faisant partie des forces armées, la Gendarmerie participe ainsi activement à la défense du territoire, 
avec toutes les autres administrations responsables des grandes catégories de fonctions ou de ressources 
essentielles à la vie du pays592. La défense du territoire étant une globalité, dans le contexte de notre étude, 
elle concerne toute la population en milieux ruraux. Ce qui se passe dans le grand Bandundu nous interpelle 
et en appelle à une veille et à l’anticipation593. La Gendarmerie est apte à intervenir contre les terroristes de 
tout bord ainsi que les groupes armés, des émeutes violentes, les risques ou les menaces contre les intérêts 
vitaux de l’Etat ; la collecte de renseignements et le suivi d’individus particulièrement dangereux (terroristes, 
grands bandits etc.)594. Particulièrement formée et aguerrie, la gendarmerie, dans le cadre des opérations de 
police, est capable de déployer des capacités suffisamment élaborées, puisées dans l’art et le savoir-faire 
militaires, pour rechercher le renseignement dans tous les milieux notamment urbain et rural.  

Pour la Gendarmerie territoriale, l’opération de la pacification intervient pour le maintien et 
rétablissement de l’ordre public. Il sera plus facile à la gendarmerie territoriale qui se dilue facilement dans 
la population, de la convaincre du bienfondé de l’intervention militaire à mener afin de la persuader qu’elle 
est soucieuse d’assurer la paix, la protection et pacifier leurs espaces troublés et non qu’elle apporte la guerre. 
C’est pourquoi dans les opérations de pacification, la gendarmerie devra utilisée ses spécialistes dans le 
domaine de la communication et la sensibilisation. 

La gendarmerie territoriale présente plusieurs avantages que nous regroupons en trois catégories :  

- L’autonomie d’action. Dans la mesure où elle devra jouer un rôle majeur sur l’échiquier de la 
sécurité, elle devra s’inscrire dans une dynamique perpétuelle de renforcement de ses capacités, en se 
donnant les moyens indispensables pour la bonne exécution de ses missions.  

- La souplesse. Elle sera essentielle souple pour assurer la pleine réactivité et l’efficacité du corps de 
la Gendarmerie ou de ses entités. La souplesse de ce corps militaire, ou de ses unités, consiste en leur 
constitution organique. Les unités de la Gendarmerie seront dotées de leur propre autonomie 
administrative, tout en conservant leurs capacités de protection et de puissance. Ces atouts leur permettront 
d’affronter des situations de haute intensité et des comportements extrêmement violents, tout en se 
garantissant une réponse opérationnelle par l’usage de la force. La souplesse permet la pleine réaction du 
corps de la Gendarmerie. Cette souplesse consiste en sa capacité de se configurer rapidement en module 
approprié et adapté à la situation à traiter. La souplesse combinée à la mobilité permettra à la Gendarmerie, 
grâce à son autonomie opérationnelle, de pouvoir réagir promptement au développement des situations de 
violence dans leurs différentes phases.  

- La mobilité. La nouvelle gendarmerie sera caractérisée par sa mobilité. Mais, dans un ordre général, 
les moyens matériels qui seront mis à la disposition de ses forces mobiles dont équipements, armements et 
munitions, véhicules blindés auront vocation à leur permettre d’adapter leur posture en fonction des 
différentes situations rencontrées en opération de maintien et de redressement de l’ordre public et à assure 
un équilibre entre plusieurs contraintes d’ordre opérationnel. Elle devra être mobile pour répondre aux 
attentes voulues par le système sécuritaire de la RDC. 

De ce qui précède, la création d’une force de gendarmerie territoriale est importante dans le contexte 
de la RDC. Cela ne peut se faire que s’il y’a la volonté et l’engagement au niveau politique, des lois et des 
équipements spécifiques qui permettent à cette force d’être efficace. Considérant spécialement le cas de notre 
pays, en plus des formes de menaces déjà évoquées, la Police territoriale dans son format actuel, souffre 
d’insuffisances criantes qui ne peuvent en aucun cas faciliter sa prestation face aux menaces sécuritaires de 
tout ordre en milieux ruraux congolais. De même, les FARDC restent inefficaces dans la gestion de la sécurité 
en zones rurales, dans la mesure où leurs modes d’actions et l’insuffisance dont elles font montre dans la 

 

591 KIENGE-KIENGE INTUDI, R., et LIWERANT Sahra, Violence Urbaine et réaction policière à Kinshasa. Sens et 

non-sens, Academia-L’ Harmattan, Paris, 2014. 
592 https://fr.wikipedia.org/wiki/Direction_de_la_Surveillance_du_territoire 
593 Propos recueillis auprès du Général-Major MUBIAYI MAMBA Augustin, Directeur Général du CHESD à 

l’occasion de la clôture du Séminaire international marquant l’ouverture de la Session Spéciale 9, le 31 janvier 2026.  
594 https://www.fedesfi.com/partenaires/institutionnels 
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maitrise et la gestion de la problématique et des faits relevant de la sécurité intérieure, de l’ordre public et 
d’appuis aux activités judiciaires, ne leur permettent pas d’assurer et d’assumer le rôle de la Police 
territoriale, et de loin plus, celui de la Police de proximité. La réponse aux menaces sécuritaires de tout genre 
dans les zones rurales en RDC, est la création d’une force de gendarmerie territoriale utile tout le long du 
spectre sécuritaire. 

 Certes, les missions de la police et de la gendarmerie sont presque les mêmes mais se démarquent 
par quelques particularités telles que : la localisation dans des zones rurales et frontalières, le statut militaire, 
la permanence, la flexibilité, la souplesse, l’action militaire et le casernement des troupes de la gendarmerie 
tandis que la police devra être déployée dans des zones urbaines et s’occupe des missions administratives 
et judiciaires. S’il est admis que la sécurité est un bien collectif et une composante essentielle du 
développement durable d’une nation, la République Démocratique du Congo, notre cher et beau pays, n’est 
pas en marge de cette approche qui a comme préoccupation majeure d’offrir à la population un climat de 
paix et de convivialité. Quel que soit le contexte, seule la volonté et l’engagement au niveau politique 
permettent aux différentes forces de défense et de sécurité d’être efficaces. 

3.2.  Lutter contre le chômage, développer son propre modèle économique et moderniser le 
secteur agricole 

Dans les discours et les politiques développementalistes, le développement des zones rurales 
défavorisées constitue aujourd’hui un des grands objectifs des politiques de développement de la plupart 
des pays en développement. On parle même de la Réduction de la pauvreté face au décrochage du milieu 
rural. Ce développement suppose tout d’abord la mise en place de méthodes et de moyens efficaces de 
protection et de valorisation des espaces et des ressources naturelles, de même qu’une incitation en faveur 
de la préservation de l’environnement écologique. Par ailleurs, il n’est de développement, c'est à dire, au premier 
degré, de croissance et de production durable, que si les écosystèmes peuvent réagir aux impacts des projets de 
développement (ou d’exploitation des terres et des eaux) sans provoquer de déséquilibre persistant595. 

Le développement du grand Bandundu, c’est la mise en place des conditions d’accroissement de la 
productivité agricole et de valorisation économique de tous les systèmes de production et de toutes les 
activités permettant le dégagement de revenus pour les populations. Il suppose aussi le plein emploi et 
l’élargissement de la base productive de tous les acteurs sociaux. Donc, ce développement vise ainsi le 
maintien de la population rurale par le développement durable de la production agricole et la mise en valeur 
des terres par des actions d’aménagement à forte intensité de main d’œuvre. Ce développement doit viser 
l’implication des populations concernées et à les associer dans l’élaboration et l’exécution de projets 
économiques viables. Dans tous les cas, l’approche est délicate et les enjeux particulièrement importants. 
L’optique de développement pérenne (ou durable) devra donc privilégier ici le long terme sur le profit à 
court terme ou sur la solution de facilité. 

La Chine, par exemple, a modernisé son agriculture en combinant l’adaptation locale et les réformes 
intégrées (politique, technologie, marché, etc). Pour la RDC, l’enjeu est d’hybrider ces enseignements ou 
modèle avec ses atouts propres (terres, main-d’œuvre, biodiversité), en précisant son autonomie stratégique 
pour bâtir une agriculture inclusive et durable. Ainsi, le gouvernement, la mentalité et la technologie doivent 
travailler ensemble pour arriver au développement durable. La réforme de l’agriculture est très complexe ; 
la politique du gouvernement doit encourager et guider la population dans la création de coopérative. La 
RDC n’a pas son propre modèle économique, agricole, etc. Il y a exploitation désordonnée des ressources 
sans retombées économiques et sociales. Il est plus que nécessaire d’adopter une vision claire, une 
connaissance et une planification. L’absence de ce modèle devient un facteur d’insécurité. 

CONCLUSION  

Devant une multiplicité de menaces telles que démontrées au cours de cette analyse, la prolifération 
des groupes armées et des mouvements insurrectionnels, les pillages illicites des ressources naturelles et 
minières, le trafic des organes des êtres humains, le terrorisme, etc. la RDC doit mettre en place une politique 
de défense et de sécurité axé sur la lutte contre ces nouvelles formes de menaces. La mise en œuvre de 
l’approche EXAUCLEP permet de faire face à la réalité de ce grand espace. Bien que cette province ne soit 
pas aussi riche en minerais précieux, l’agriculture dans le Bandundu est aussi très riche, avec des cultures 
de riz, maïs, manioc, banane plantain, café, l’arachide et huile de palmes, etc. Le Bandundu est 
particulièrement propice à la production de riz, et son développement pourrait réduire la dépendance de la 
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RDC à l’importation de céréales. Avec le manioc, nous pouvons fabriquer le pain, ce qui va limiter 
l’importation de la farine de bleu mais aussi les biscuits. L’expérience faite par la professeure Marie-Claire 
YANDJU, qui a fabriqué les biscuits sur base de manioc doit servir d’exemple pour l’industrialisation de ce 
produit. L’investissement dans des technologies agricoles et des infrastructures modernes pourrait faire du 
Bandundu un véritable centre agro-industriel. Le manque d’infrastructures reste un des obstacles majeurs 
au développement économique de cet espace. Les routes sont souvent en mauvais état, rendant l’accès aux 
marchés difficiles. De plus, l’accès à l’électricité et à l’eau potable est limité, ce qui freine la productivité et 
l’attractivité pour les investisseurs. Le développement des infrastructures de transport, comme les routes, la 
voie fluviale et les chemins de fer, ainsi que l’amélioration des services énergétiques, est donc essentiel pour 
libérer le potentiel économique du grand Bandundu. 

Ainsi, elle pourra garantir une paix durable à travers toute l’étendue du territoire nationale gage d’un 
développement réel, durable et harmonieux dans différents secteurs de la vie des congolais. C’est de cette 
façon que l’on peut juguler la violence ou les menaces afin de garantir la sécurité de tous. 
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